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INTERPELLATION

Le Conseil d5Etat n'a pas vu venir le désastre de Beaulieu ou n5à-t-il
pas voulu le voir malgré les avertissements du parlement ?

En févrim 2015, suite aux résuÎtats de la votation sur la tour Taoua, le Parti socialiste
interpellait le Conseil d'Etat sur l'avenir de Beaulieu. Inquiet de la situation d'alors, au
moment d'un changement de mission important pour le site et les investissements
d'alors, le PS voulait obtenir des réponses quant à son avenir et sa gestion et
déposait en février 2015 l'interpellation «quel averïïr pour Beaulieu?>»
(INT 15 346).

Depuis plus rien.

Le Conseiller d'Etat en charge du dossier, qui avait légalement 3 mois pour répondre
aux 6 questions fort détaillées posées, n'a pas jugé bon d'y répondre. Mais, comme
malheureusement trop souvent, le département en charge du dossier n'a pas jugé
opportun de remplir son devoir vis-à-vis çlu Parlement. Nous ne pouvons que
souhaiter que les récents éléments l'amène' à traiter désormais ce dossier avec
célérité.

Ceci rappelé, les récentes révélations à propos de Beaulieu en décembre dernier, et
Ia dénonciation au ministère public ont été un vrai choc. Nous ne pouvons que
relever et saluer qu'à force de ne pas avoir de réponses convaincantes aux
questions posées par les membres du Conseil de fondation au désormais ancien
secrétaire général de la fondation, en particulier par le nouveau syndic de Lausanne,
ce même Conseil de fondation ait mandaté le contrôle des finances de la ville afin de
tirer au clair la situation ou tout du moins d'y voir un peu plus clair. Les résultats sont
hélas cèux qui ont été rendÜs publics le 20 décembre dernier. Il semble ressortir des
premiers éléments que le Consei( de fondation n'a pas eu en mains tous les
instruments lui permettant de prendre les bonnes décisions ét que les comptes ont
été maquillés pour cacher la réalité financière. Au moment des doutes, seule la voie
de l'audit permettait de mettre réellement à jour la situation exacte de Beaulieu. C'est
la voie que le Conseil de fondation a choisi sur proposition des représentants de la
municipalité de Lausanne.

Une enquête pénale étant désormais en cours et la présomption d'innocen«:e
prévalant, nous ne voulons pas à ce stade jeter de l'huile sur le feu et poser des
questions sur le passé. Nous nous intéressons avant tout à l'avenir de Beaulieu,
sachant que tant le Canton que la Ville de Lausanne ont investi temps et énergie
sans compter pour dessiner un avenir à ce site hors du commun pour Vaud.

Nous ne voülons pas voir s'estomper les perspectives réjouissantes, à bouts
touchants, de voir arrïver à Beaulieu en plus du Théâtre rénové, tant une extension
majeure de l'école de la Source que du tribunal arbitral du sport (TAS), qui
permettrait enfin la diversification souhaitée suite au refus de Taoua. Et nous voulons
nous assurer, une fois n'est pas coutume, de l'avenir de Beaulieu.



En cônséquence, nous pôsons les questions suivantes au Conseil d'Etat :
1. Quand lë Conseil d'Etat valt-il enfin répondre à l'interpellation 15 INT 346,

déposée le 1 7 février 2015, soit il y a près de 3 ans ?

2. Quelles mesures compte prendre le Conseil d'Etat pour que les projets
stratégiques de Beaulieu susmentionnés puissent être menés à bien ?

3. En particulier quelles mesures le Conseil d'Etat a déjà prises, pour que les
chantiers planifiés permettent aux élèves de la Source d'effectuer leur rentrée
comme prévu initialement à savoir' en août 20'l8 ? Notamment le Conseil
d'Etat peut-il garantir que les liquidités pour ce faire sont suffisantes ?

4. Le Conseil d'Etat peut-il également assurer que l'avàncement des deux autres
projets hormis le théâtre et l'école de la Source, à savoir le restaurant Eldora
et le TAS, vont pouvoir se poursuivre selon le calendrier initialement prévu ?

5. Quels moyens supplémentaires le canton est-il susceptible de devoir allouer à
terme à la fondation de Beaulieu pour qu'elle puisse remplir les buts et
missions que le Canton lui assigne ?

6. Qui ont été les représentantes et représentants du Conseil d'Etat au Conseil
de fondation depuis sa création ? Cès personnes ont-elles eu des attributions
ou resporisabilités spécifiques au sein dudit Conseil de fondation et si oui
Iesquelles ? Et comment le Conseil d'Etat a-t-il effectué le suivi du dossier
avec les personnes le représentant au sein du Conseil de fondation ?

7. Enfin, le Conseil d'Etat peut-il indiquer comment la situation a-t-elle évolué
depuis la communication du 20 décembre et quels éléments nouveaux sont
apparus depuis lors ?

Vu l'urgence de la situation, nous remercions par avance le Conseil d'Etat de cette
fois répondre si ce n'est très rapidement, au moins dans le délai légal imparti.

Pour le groupe socialiste,
Stéphane Montangero
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